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Rapport du Secrétaire général sur les droits de l’homme
dans l’administration de la justice: analyse du dispositif juridique et institutionnel international de protection
de toutes les personnes privées de liberté 


Note du Secrétariat

1.
La présente note est soumise en application de la résolution 67/166 de l’Assemblée générale, dans laquelle l’Assemblée a prié le Secrétaire général de lui présenter à sa soixante-huitième session, ainsi qu’au Conseil des droits de l’homme à sa vingt-quatrième session, un rapport sur les faits nouveaux, les difficultés et les bonnes pratiques concernant les droits de l’homme dans l’administration de la justice, dans lequel il analyserait le dispositif juridique et institutionnel international de protection de toutes les personnes privées de liberté, ainsi que sur les activités menées par l’ensemble du système des Nations Unies. 
2.
Conformément à cette demande, le Secrétariat renvoie le Conseil des droits de l’homme au rapport sur les droits de l’homme dans l’administration de la justice: analyse du dispositif juridique et institutionnel international de protection de toutes les personnes privées de liberté, que le Secrétaire général a présenté à l’Assemblée générale (A/68/261). Dans ce rapport, le Secrétaire général analyse le dispositif susmentionné et repère les principales difficultés qui se posent dans le domaine considéré. Il conclut que, malgré l’existence d’un dispositif juridique et institutionnel international complet de protection de toutes les personnes privées de liberté, la plus grande difficulté réside dans l’application des normes pertinentes au niveau national.
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